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éclaire  de  nouveaux  triomhes , ils  y acquièrent  de  nou- 
veaux droits  : aussi , lorsqu'un  des  généraux  qui  les 
avoir  conduits  à la  victoire,  est  venu  lui  - même  .à 
à cette  tribune  vous  proposer  d'assurer  les  récompenses 
dont  il  les  jugeoit  dignes , nulle  voix  , dans  cette  en- 
ceinte, na  fait  entendre  la  moindre  observation,  et 
la  loi  a été  votée  à l'unànimité.  Si  alors  tous  les 
cœurs  ne  furent  pas  satisfaits , c'est  qu'on  eût  désiré 
que  notre  position  permît  de  faire  davantage. 

Mais  quand  il  est  question  de  lier  les  témoignages 
de  cette  reconnoissance  à une  institution  civile , d’en  ^ 
rendre  le  gage  partie  intégrante  du  système  adminis- 
tratif, il  est  sage,  il  est  même  du  devoir  des  repré- 
sentans  de  la  nation  de  se  dépouiller  de  l'enthou- 
siasme inévitable  au  milieu  de  triomphes  continuels , 
pour  piger  sainement  les  rapports  qui  peuvent  exister 
entre  le  tribut  de  la  munificence  nationale , l'écono- 
mie intérieure  et  l’intérêt  général  qui  se  compose 
de  l’intérêt  de  chaque  individu  : je  n'ai  pu  voir, 
dans  le  projet  de  votre  commission , cet  accord  in- 
dispensaole  pour  le  succès  d'une  mesure  quelconque, 

Pour  apprécier  les  avantages  d'une  institution  nou- 
velle , vous  a dit  le  rapporteur  , il  importe  d'examiner 
les  vices  de  celle  quelle  est  destinée  à remplacer.  Les 
vices  d'une  institution  existante  prouvent  la  nécessité 
d'une  nouvelle  , ou  de  l'amélioration  de  l’ancienne  ; 
mais  ils  ne  disent  rien  en  faveur  d'un  nouveau  mode 
proposé  ; ils  sont  seulement  les  leçons  de  l’expérience 
qui  doit  rendre  meilleure  la  loi  à venir.  Ainsi  c'est 
elle  qu'il  faut  examiner , comme  si  le  passé  n'avoit 
rien  prouvé  en  sa  faveur. 

Elle  consiste  à établir  sur  la  surface  de  la  Répu- 
blique , sous  le  nom  de  vétérans  gardes-ruraux , près  de 
cinquante-un  mille  hommes  aux  frais  de  chaque  parti? 
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du  territoire  qu’ils  habiteront , à la  charge  par  eux  de 
garantir  les  fruits  de  la  terre  de  la  dent  des  bestiaux  , 
et  de  la  rapacité  des  fripons.  Chaque  garde  n’auroit, 
sous  sa  surveillance  , que  huit  à neuf  cents  hectares. 
Il  est  a propos  d’observer  d’abord  que  le  nombre 
d hommes  indiqué  ne  suffiroit  pas  en  le  disséminant 
sur  des  portions  d’une  aussi  foibie  étendue.  La  super- 
ficie de  la  France  contient  cinquante  - huit  millions 
neuf-cent-quarante-deux  mille  trois  cent-quarante  hec- 
tares , qui  , divisés  par  huit  à neuf  cents , donnerôient 
environ  soixante-cinq  mille  fractions , nombre  auquel 
il  faudroit  elever  celui  des  vétérans  , ou  augmenter 
de  près  dun  tiers  la  mesure  de  leur  surveillance.  Au 
premier  cas  , la  dépense  acquiert  une  progresson  ef- 
frayante : au  secoua  , la  protection  desirée  diminue. 

^ Cepe  protection  , l’obtiendroit  - on  par  le  moyen 
d anciens  niilitaires , et  leur  présence  conviendroit-elle 
aux  propriétaires  des  fruits  de  la  terre  ? Les  vétérans 
ont  su  obéir  : oui , lorsqu’il  a fallu  fondre  sur  l’en- 
nemi et  disperser  ses  nombreux  bataillons.  t)ans  ce 
cas , ce  n’est  pas  l’ordre  que  le  Français  attend  : c’est 
la  permission.  Mais  hors  l’instant  âu  combat  , peut- 
op,  avec  vérité  , en  dire  autant  ? J’avoue  qu’il  ne  se 
présente  à ma  pensée  que  la  négative.  N’èst-il  pas  sem 
sible  pour  tous , que  l’elan  de  la  révolution  a dû  portet 
au-delà  du  terme  ordinaire  l’impatience  de  la  disci- 
pline et  la  licence  inséparable  des  camps  ) Croire  que 
le  soldat  renoncera  facilement  à des  habitudes  dan- 
gereuses aussi  glorieusement  contractées  , est  une  er- 
reur. Il  portera  dans  la  campagne  des  dispositions  tout- 
à-fait  étrangères  aux  mœurs  de  ses  habitans.  Croyez- 
vous  , mes  collègues  , que  le  paisible  cultivateur  voie 
d’un  bon  œil  s’établir  près  de  lui , sous  l’aspect  mili- 
taire , un  homme  qu’il  ne  connoîtra  pas , qu’il  n’aura 
pas  choisi , et  que , cependant  , il  paiera  fort  cher  pour 
garder  des  fruits  qu’il  ne  voudroit  peut  - être  pas  lui 
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confier  ) Seroit-il  bien  possible  que  la  conservation  des 
moissons  dépendît  d\me  espèce  d’ètat  militaire  > Des 
s^oldats  à 800  francs  , des  lieutenans  à 2,85o  francs  , 
des  capitaines  a 3,ooo  francs  , seroienNils  bien  le  meil- 
eur  instrument  de  leur  protection  ? Leurs  mœurs -et 
leurs  habitudes  leur  permettront  peu  de  descendre  aux 
minutieux  details  d une  surveillance  de  cette  nature. 
Jiile  exige  des  distinctions  et  une  condescendance  qui 
n appartiennent  point  à Thomme  blanchi  sous  les 
àrrnes.  Iis  ne  seroient  jamais  en  rapport  avec  tout  ce 
qui  les  environneroit.  Pied  militaire  et  agriculture , 
sont  deux  eiemens  qui  ne  peuvent  concorder.  Jamais 
lea  cultivateurs  ne  font  vu,  sans  inquiétude,  au 
milieu  d eux.  En  consultant  ramour-propre  inséparable 
de  1 homme  , nous  en  concilierons  que  le  garde  rural  e 
mal  accueilli  , remplira  mal  son  devoir , parce  que  la 
confiance  est  le  premier  aiguillon  qui  nous  y attache. 

” . . gai  des  ruraux  seroient  payés  fort 

cher  ,,  et  I4  commission  avance  que  leur  salaire  ne 
sera  que  la  rétribution  du  produit  actuellement  affecté 
aux  gardes  champêtres  j U y a , dans  cette  seconde  asser- 
tion une  grande  erreur  qu’il  est  facile  de  sentir.  Le 
code  lural  ordonne  1 etablissement  d’un  garde  champêtre 
dans  chaque  commune  5 or  le  nombre  de  ces  com- 
munes étant  de  443^^^  3 il  se  trouveroit  , dans  le 
nouveau  système  , une  augmentation  de  6,55o  , dont 
600  oinciers  avec  un  traitement  de  2,700  francs  les 
uns  dans  les  autres  , et  si  Ton  vouloit  suivre  leur  dis-  * 
tnoiuion  a raison  d un  par  8 à 900  hectares  , cette 
augmentation  seroit  de  près  de  20,000,  Si  l’on  pense 
que  ce  ne  seroit  pas  un  inconvénient  de  pouvoir  placenm 
puis  grand  nombre  de  ces  généreux  défenseurs , il  faut  en 
meme  temps  examiner  si  1 état  des  finances  le  permet  et 
cet  examen  est  essentiel , parce  que , quoi  qu  en  ait 
dît  la  commission  , le  salaire  que  reçoivent  les  gardes 
C-htiBipetres  actuels  ne  paieroit  pas  le  dixièrhe  de  ceux 
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proposes.  En  effet,  quand  bien  meme  nous  suppose- 
rions rexistence  de  44»°^^  gardes  champêtres,  ce  qui 
fairoit  un  par  commune , et  que  nous  porterions  leur 
rétribution  à ^oo  francs  par  tête  , ce  qui  est  bien  au 
delà  de  ce  qu’ils  reçoivent  en  général , nous  ne  trou- 
verions qu’un  total  de  13,8 10,000  francs  , somme  in- 
férieure de  plus  de  moitié  à vingt-un  millions  que  de- 
mande la'^  commission. 

Rapprochons-nous  actuellement  de  l’exactitiide  des 
faits  , et  nous  verrons  que  cette  somme  de  vingt-un 
millions  est  presque  toute  entière  une  nouvelle  impo- 
sition foncière.  Il  est  de  fait  que  les  gardes  champê- 
tres existent  à peine  dans  la  troisième  partie  de  la 
France , et  il  n’est  pas  moins  vrai  qu’ils  ne  reçoivent 
pas  plus  de  200  francs  pour  leur  rétribution  : ce  qui  ré- 
duit réellement  à environ  2 millions  et  demi  la  somme 
payée  annuellement  pour  cet  objet,  et  démontre  que 
Je  nouvel  établissement  seroit  une  véritable  contri- 
bution ajoutée  à celles  sous  le  poids  desquelles  gémit 
l’agriculture.  Pourriez-vous  bien  , dans  un  temps  où 
vous  faites  les  plus  grands  efforts  pour  remplir  le  trésor 
public  , et  où  vous  avez  reconnu  qu’il  étoit  impossible 
de  porter  plus  loin  les  charges  des  produits  territoriaux, 
décréter  encore  une  taxe  de  vingt  et  quelques  millions^ 
Croiriez-vous , avec  cinquante  à soixante  mille  gardes , 
conserver  ou  du  moins  soustraire  à la  destruction  et 
à la  rapine  une  portion  des  récoltes  équivalente  au 
montant  de  cette  somme  ? cela  me  paroît  impossible. 
Vous  auriez,  j’en  conviens  , procuré  une  existence  aux 
conquérans  de  la  liberté  j mais  ni  vous  ni  eux  ne 
pouvez  desirer  cet  avantage  aux  dépens  de  l’agricul- 
ture et  de  la  rentrée  des  contributions , et  cependant 
c’est  là  que  frapperoit  cette  nouvelle  taxe  qui,  on 
ne  peut  se  le  dissimuler,  porteroit  directement  et  im- 
médiatement sur  le  produit  de  la  terre.  On  n’objectera 
pas  ici  que  ce  seront  les  cultivateurs  qui  en  seront 
Opinion  de  Trumeau»  A3 
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chargés:  car  ou  ils  paient  une  ferme  ou  ils  sont  partiaires, 
s ils  paient , ils  donneront^  à raison  de  ce  moins,  au 
propriétaire;  dans  lautrecaSjilpaiera  lui-même  le  garde 
rural  à raison  de  la  portion  de  fruits  qu  il  prélèvera  : 
ainsi  c’est  évidemment  un  impôt  sur  la  terre , et  ce- 
pendant il  est  reconnu  par  tout  le  monde  qu’opprimée 
sous  le  fardeau  énorme  de  trois  cents  millions , l’agri- 
culture, loin  de  pouvoir  supporter  de  nouvelles  charges, 
réclame  les  plus  pressans  secours.  Nous  le  disons  tous: 
du  moins , si  nous  ne  pouvons  les  effectuer  , gardons 
nous  d’ajouter  à ses  maux. 

Il  est  reconnu  que  tout  nouvel  impôt  nuit  à la  ren- 
trée de  ceux  établis.  Dans  l’espèce , non-seulement  les 
recouvremens  seroient  ralentis , mais  encore  le  trésor 
public^  se  trouveroit  chargé  d’un  versement  considé- 
rable a cause  de  la  propriété  des  bois  nationaux.  Leur 
étendue  actuelle  est  d’environ  quatre  millions  d’hectares, 
qui  formeroient  pour  le  traitement  des  gardes  ruraux  une 
^ somme  de  six  millions , et  cette  dépense  ne  se  trou- 
veroit compensée  par  aucun  avantage  ; car  la  ou  exis- 
tent les  gardes  champêtres,  la  nation  n’a  pas  moins 
des  gardes  particuliers  pour  ses  bois  : et  ne  croyez  pas 
que  le  nouvel  ordre  de  choses  dispensât  le  gouverne- 
ment d’avoir  toujours  dans  sa  maiii'  ces  moyens  de 
conservation  spéciale , il  risqueroit  trop  en  se  reposant 
sur  la  surveillance  de  ceux  qui  seroient  chargés  de  la 
protection  de  toutes  les  productions  du  sol.  Ainsi  je 
ne  vois  là  qu’une  nouvelle  charge  pour  les  particuliers , 
et  un  emploi  inutile  des  revenus  publics. 

C’est  ici  le  cas  de  parler  de  la  manière  dont  seroit 
répartie  cette  nouvelle  contribution.  La  commission 
propose  neuf  décimes  par  hectare  de  terre  labourable  , 
pâture  et  ]3res , et  quinze  décimes  par  hectare  de  bois, 
rivière  et  étang. 

Il  est  étonnant , après  d’aussi  longues  et  aussi  éten- 
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dues  discussions  sur  les  finances,  que  celles  qui  ont  îieii 
dans  cette  enceinte  , de  voir  produire  un  projet  d'une 
imposition  égale  sur  toutes  les  propriétés , sans  avoir 
égard  à leur  valeur  productive  -,  autant  vaudroit  entendre 
le  possesseur  d'un  champ  de  la  plus  mauvaise  cjualité , 
dire  : ma  terre  est  égale  en  contenue  à celles  de  la 
meilleure  ; je  veux  par  cette  raison  lafFermet  autant. 
Pousser  plus  loin  ce  raisonnement  seroit  abuser  de  vos 
momens  : il  en  est  sûrement  beaucoup  parmi  vous  qui 
connoissent  des  parties  du  territoire  de  la  République, 
qui'  produisent  à peine  à leur  propriétaire  la  valeur  de 
cette  taxe  chaque  année.  Pour  moi  , je  connois  dans 
mon  département  des  domaines  contenant  deux  cents 
hectares  de  terrein , qui  sont  loin  de  rendre  cette 
somme;  un  très-court  détail  vous  en  convaincra.  Le 
laboureur  de  ces  domaines  sème  chaque  année  envi- 
ron trente  hectares  de  tous  grains  , de  sorte  qu  il  met 
six  ans  à obtenir  successivement  de  la  totalité  de  sa 
terre  un  très-fbible  produit  : ainsi  le  veut  Tingratitude 
de  la  nature  du  sol.  Pourroit-on  exiger  de  cet  homme 
une  contribution  annuelle  de  180  Fr.  > vous  lui  enlè- 
veriez plus  que  le  bénéfice  qu  il  retire  de  ses  travaux  ; il 
est  de  ces  domaines  (1)  qui  ne  payent  de  ferme  au  pro- 
priétaire que  160  F.  : ainsi  pourluila  taxe  de  conservation 
absorberoit  plus  que  le  produit.  Cette  idée  ne  peut  se 
soutenir;  jamais  les  habitans  de  ces  pays  ne  désireront 
de  gardes  ruraux. 

On  me  dira  peut-être  : ce  n’est-là  ^u\in  abstraction 
qui  ne  peut  ni  ne  doit  empêcher  un  etablissement  gé- 
néralement utile. 

Je  réponds  que*  toutes  les  parties  de  la  République 
ne  sont  que  des  abstractions  relatives , et  j’ajoute  qu’il 
n’est  pas  permis  de  sacrifier  les  unes  à Futilité  des 
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ântres , snr-tout  quand  leur  avantage  particulier  pe'ut 
s’assurer  en  leur  laissant  le  droit  d’user  de  la  forme 
protectrice  quelles  jugeront  convenable.  Si  je  ne  me 
trompe  , cette  idee  devroit  s’appliquer  à toutes  les  par- 
ties secondaires  de  1 administration  : soyez  donc  bien 
convaincus  que  les  administres  places  à cinquante  et  cent 
rnyriametres  de  cette  tribune , jugeront  mieux  que  nous 
1 utilité  êt  1 influence  des  mesures  que  vous  arrêterez  > 
qu  ils  soient  libres  d’user  des  moyens  conservateurs  que 
vous  aurez  accueillis , et  leur  choix  vous  apprendra 
bientôt,  qu’en  fait  d’économie  rurale  , ce  qui  est  bon 
la  seroit  nuisible  vingt  myriamètres  plus  loin. 

Il  est  en  effet  des  communes  où  chaque  partie  d’héri- 
tage est  close  par  une  haie  et  un  fossé.  Là , les  productions 
de  ta  terre  sont  naturellement  défendues  ; et  la  surveil- 
lance du  garde  rural  n’ajouteroit  pas  annuellement  la 
valeur  d’une  de  ses  journées  à la  masse  totale  des 
fruits  conduits  au  domicile  de  chaque  colon.  Com- 
ment leur  demander  de  prélever  sur  ces  mêmes  fruits 
des  sommes  considérables , pour  faite  des  traitemens 
de  3,000  francs  à des  hommes  qui  ne  leur  procure- 
roient  qu’une  protection  au  moins  inutile  > Aussi  nV 
existe-il  aucun  garde  champêtre.  ^ 

Je  conviens  que  les  bois  ont  particulièrement  besoin 
de  cette  protection  ; mais  les  taxer  à i3  décimes  par 
hectare , c est  prescm  absorber  leur  produit.  Il  en  est 
beaucoup  dans  la  France , qui , au  bout  de  vino't 
années,  ne  se  vendent  que  120  francs  et  moins  par 
hectare;  et,  avant  que  d’arriver  à l’instant- de  cette 
récolte  , le  propriétaire  en  auroit  avancé  successive- 
ment le  quart  et  plus  : ce  qui  seroit  la  lui  rendre  pres- 
qu  onereuse.  La  reunion  de  cette  taxe  à celle  foncière 
surpasseroit  la^  moitié  du  revenu  ; et  si , au  bout  de 
ces  vingt  années , le  prix  du  bois  avoir  considérable- 
ment diminué  , ce  que  je  regarde  comme  très-pro- 
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bable  , il  se 
auroit  faites. 

Aujourd’hui , le  partieulier  qui  veut  faire  garder  des 
bois , paie  de  3 à 4 décimes  par  hectare  ; et  sa  dé- 
pense s’éleveroit  tout  d’un  coup  à i5.  Le  nouveau 
mode  ne  pourroit  l’indemniser  d’une  avance  aussi 
considéfable  ; toujours  l’importance  des  fruits  à re- 
cueillir a servi  de  mesure  des  avances  à faire  pour 
leur  conservation.  De  ceci , je  conclus  que  le  projet 
entraineroit  une  imposition  exorbitante , qui  ne  seroit 
compensée  que  par  de  foibles  avantages. 

Parmi  les  considérations  qui  ont  déterminé  la  com- 
mission à vous  présenter  ce  projet , la  tranquillité -des 
communes  paroît  l’avoir  frappée  particulièrement  *, 
mais , sous  ce  rapport  meme  , il  lui  est  échappé  des 
observations  importantes.  Chaque  commune  auroit 
un  garde  rural  , et  quelques  - unes  deux.  Seroit  - il 
vrai  qu’un  individu,  ou  deux  ^ si  l’on  veut,  mais  tou- 
jours séparés  par  la  nature  de  leur  emploi,  présen- 
teroient  aux  malveillaos  une  force  répressive  , suffi- 
sante pour  les  éloigner  ? Vous  ne  le  pensez  pas.  Au. 
besoin  ^ on  les  réunira  : alors  vous  les  rappelerez  à 
leur  première  destination  , l’état  militaire.  Ils  se  con- 
sidéreront comme  une  force  armée , et  uniquement 
destinée  à la  protection  de'  la  tranquillité  publique. 
De  retour  dans  leurs  foyers , ils  regarderont'  comme 
au-dessous  d’eu^t  de  s’occuper  de  la  poursuite  de  quel- 
ques bestiaux  échappés  à la  vigilance  d’un  berger  j 
cependant  le  cultivateur , inquiet  de  cet  appareil  mi- 
litaire , verra  croître  son  éloignement  pour  ces  hôtes 
nouveaux.  r ■ 

Si  l’on  veut  envisager  les  choses  différemment , et 
en  prévoir  le  résultat  en  sens  inverse  , il  n’en  seroit 
peut-être  pas  plus  avantageux  à l’ordre  social.  Alors 
le  vétéran  sera  bien  accueilli  , son  utilité  sera  recon- 
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îiiie , et  son  sort  fort  agréable  ; mais  la  jeunesse  des 
champs  ne  dira-t-elle  pas  ; puisqu’aii  bout  de  quel- 
ques campagnes  on  jouit  d'une  ressource  assurée , et 
<^ui  dispense  du  travail  pour  le  reste  de  ses  jours  , 
j abandonne  la  charrue  et  vole  à l'armée.  Certes  , 
rinstitution  qui  feroit  ainsi  d'un  peuple  agricole  une 
nation  toute  guerrière  seroit  un  véritable  fléau.  Si 
elle  n'inspiroit  pas  aux  générations  futures  un  goût 
trop  vif  et  exclusif  pour  la  profession  des  armes  , elle 
n’en  seroit  pas  moins  un  établissement  à redouter 
pour  la  liberté. 

En  effet,  représentans  du  peuple,  si  vous  concevez 
répandus  sur  toute  la  surface  de  la  République  cin- 
quante à soixante  mille  anciens  militaires  , ayant  l'es- 
time et  la  confiance  des  habitans , quel  moyen  re- 
doutable n'oflfiroient-ils  pas  au  premier  cher  ambi- 
tieux qui  voudroit  s’en  servir  pour  opprimer  son  pays  l 
Accoutumés  à plier  sous  l'ordre  d’un  général , com- 
bien facilement  ne  seroient-üs  pas  égarés  par  celui 
qui  le  tenteroit  1 Plus  alors  ils  auroient  la  confiance 
des  citoyens , plus  leur  erreur  auroit  des  suites  funestes. 
Cette  position  me  paroît  nous  rapprocher  de  trop 
près  du  gouvernement  militaire , et  le  pas  pour  y 
parvenir  seroit  trop  facile  et  trop  séduisant  pour  ne 
nous  pas  exposer  à de  dangereuses  secousses! 

Autre  inconvénient  qui  doit  être  de  quelque  poids 
dans  la  circonstance.  A peine  êtes-vous  sûrs  d'avoir 
élevé  vos  recettes  au  niveau  des  dépenses , et  vous 
parlez  d'équiper  cinqua;ite  et  quelques  mille  hommes, 
et  de  leur  avancer  des  couchers  î Pouvez-vous  pen- 
ser que  dans  l état  présent  des  choses  vous  rempli- 
riez cet  engagement.  ? Non , sans  doute  , et  si  réta- 
blissement proposé  tenoit  à cela  seul,  il  rnanqiieroit 
par  l’insuffisance  de  nos  moyens.  Mais  ce  qui  le  re- 
pousse absolument , c est  que 


/ 


1®.  Il  entraîiieroit  une  imposition  extraordinaire  de 
près  de  20  millions,  et  nuiroit  sensiblement  à la  ren- 
trée de  celles  nécessaires  au  gouvernement  i 

2^^.  Il  seroit  pour  plusieurs  communes  une  surcharge 
inutile  ; 

3®.  Il  pourroit  devenir  un  moyen  d'oppression. 

N* 

^J'invoque  la  question  préalable  contre  le  projet. 
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Yentose  an  7;. 
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